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Motivation: Pourquoi une note parlementaire sur la coopération multilatérale ? 

La coopération multilatérale est la partie de la coopération au développement organisée via les organisations internationales. Ces dernières sont définies comme suit dans l’Arrêté royal du 7 avril 2000: les organisations spécialisées intergouvernementales, les fonds et programmes des Nations Unies, les instituts de recherche internationaux et le Comité International de la Croix-Rouge (CICR), nommément cité  en raison de son statut unique. 

La loi du 25 mai 1999 relative à la coopération internationale ne prévoit PAS de note de stratégie pour la coopération multilatérale, mais des questions parlementaires sont régulièrement posées sur la politique de coopération multilatérale dans son ensemble ou sur des institutions internationales spécifiques, avec lesquelles la Direction générale de la Coopération internationale (DGCI) collabore. En outre, la coopération multilatérale représente environ un tiers (33 à 35 %) du budget de la DGCI et connaît un développement considérable en chiffres absolus : 7.735 millions BEF en 1999, 8.644 millions en 2000 et 8.711 millions en 2001, sans compter l’aide humanitaire et le Fonds belge de survie. Autant de raisons, donc, de présenter une image cohérente de la politique belge en matière de coopération multilatérale.

Nous souhaitons avant tout montrer en quoi consiste l’avantage comparatif de la coopération multilatérale et quels sont ses rapports avec les autres formes d’aide telles que la coopération bilatérale directe (de pays à pays) et la coopération indirecte (via des partenaires non gouvernementaux belges). Si les organisations internationales possèdent incontestablement des atouts importants, nous ne devons pas pour autant fermer les yeux sur leurs manquements.

Dans le deuxième chapitre, nous exposons le chemin parcouru et les mesures prises depuis le début de la politique (de concentration) actuelle. Le troisième chapitre concrétise cet exposé par une présentation descriptive par sous-secteur (Nations unies, Europe, Banque mondiale). Pour une brève motivation de notre choix et pour la description des programmes actuels par organisation, nous renvoyons toutefois aux annexes, qui contiennent également un tableau des contributions volontaires et obligatoires.

Nous tenterons également de répondre (au chapitre 4) à l’inévitable question des futurs plans d’exécution de la révision de la coopération multilatérale belge. Enfin, cette note présente une réflexion sur l’avenir des organisations internationales, les défis auxquels elles sont confrontées et la manière dont elles - et nous – pouvons y répondre au mieux.

De par sa nature, la présente note constitue plutôt un document de réflexion à caractère descriptif. Il ne s’agit donc pas d’une véritable note de stratégie, telle que nous la connaissons dans le cadre de la coopération bilatérale, parce que le rôle de la Belgique en tant que donateur diffère fondamentalement de celui d’acteur, qui, dans le cas de la coopération bilatérale, est lui-même aux commandes. L’approche multilatérale exige que les organisations internationales puissent déterminer leur stratégie et leurs interventions en toute indépendance, les pays donateurs devant, quant à eux, canaliser leur participation démocratique via les structures de gestion appropriées, et non en fixant des conditions ou en imposant des programmes. Un donateur comme notre pays doit soigneusement sélectionner les organisations en fonction de leurs mérites et doit motiver les contributions qu’il décide d’affecter à chacune d’elles. La note qui suit présente notre sélection prioritaire à partir de deux angles d’approche : le rôle normatif et le rôle opérationnel  de l’organisation.  Quelle organisation est la mieux placée pour jouer un rôle de catalyseur international dans un domaine déterminé de l’aide au développement? Remplit-elle ce rôle dans la pratique? Telles sont les questions fondamentales à poser dans ce contexte! 

Chapitre 1.  La coopération multilatérale: possibilités et limites 

La coopération multilatérale représente, en 2001, 33 % du budget de la DGCI. La Coopération internationale belge fournit donc un effort très important à l’égard des organisations multilatérales, et entend bien maintenir cet effort à un niveau élevé. 

En tant que pays donateur, la Belgique souhaite réaliser, via les organisations multilatérales, les trois objectifs suivants:

a. Encourager le renouvellement dans la coopération internationale.

L’agenda de l’aide internationale au développement est fixé dans une large mesure par les organisations multilatérales. Quelques exemples: l’évolution du concept de l’aide au développement, dans les années ’90, vers un agenda plus social et vers l’attribution d’un rôle plus central à l’environnement et au développement durable, résulte dans une large mesure de l’apport d’un certain nombre d’organisations multilatérales et de plusieurs conférences internationales organisées dans le cadre de l’ONU. Plus récemment, plusieurs organisations internationales ont lancé le débat relatif au concept de ‘biens publics globaux’; il s’agit là de problèmes à caractère transfrontalier, comme la pollution atmosphérique, auxquels la communauté internationale doit tenter d’apporter une solution. 

Les organisations ont cette capacité d’apporter des idées nouvelles, parce qu’elles peuvent s’appuyer sur une expérience internationale et parce que leur travail opérationnel s’accompagne également d’investissements dans la recherche. 

Outre leur influence sur plusieurs concepts en matière de coopération internationale, les organisations multilatérales jouent souvent un rôle novateur dans leur approche concrète des projets, notamment en mettant sur la table des thèmes nouveaux ou en testant une nouvelle approche. Comme ces organisations multilatérales publient systématiquement leur expérience,  la communauté internationale peut profiter de leurs nouvelles visions en la matière.

Enfin, la coopération multilatérale permet d’encourager la fonction normative dans le cadre de la coopération internationale.

b. Encourager le développement de relations internationales plus démocratiques.

Dans le cadre des relations politiques et économiques internationales, il n’est pas rare que les pays en développement soient marginalisés. Dans les milieux économiques internationaux principalement, ces pays ne sont que rarement invités et leur apport est relativement limité. 

Le processus décisionnel dans les organisations multilatérales peut être le reflet de relations internationales plus démocratiques et plus équilibrées. Il existe évidemment des différences entre les organisations multilatérales: l’apport des pays en développement à la Banque mondiale est nettement plus limité que dans les organisations des Nations unies. Mais au sein de toutes les organisations, les pays en développement sont au moins représentés dans les conseils d’administration, où l’on distingue en outre, dans tous les cas, une composition plus équilibrée de l’effectif du personnel, caractérisée par une présence plus massive de représentants du Sud. 

La promotion de relations internationales plus démocratiques et plus équilibrées constitue dès lors un des objectifs de notre soutien aux organisations multilatérales.

c. Renforcer la coopération bilatérale.

Des organisations multilatérales qui fonctionnent bien peuvent renforcer l’impact des donateurs bilatéraux. En voici quelques exemples: 

· Chacun s’accorde à dire que la coordination entre les donateurs, dans le cadre de la coopération internationale, doit être améliorée. Mais il est particulièrement difficile pour un donateur bilatéral de prendre la direction des opérations en la matière. Les organisations multilatérales sont généralement mieux placées pour coordonner la coopération avec un pays. 

· En outre, les organisations multilatérales sont souvent mieux à même d’aborder des thèmes nouveaux et politiquement délicats. C’est pourquoi les donateurs bilatéraux préfèrent généralement collaborer avec les organisations multilatérales à la réalisation de projets tels que la mise en place de commissions de protection des droits de l’homme, le renforcement institutionnel des nouveaux parlements ou le contrôle du travail des enfants. Grâce à leur neutralité, ces organisations peuvent aborder des thèmes délicats. 

· Pour certains projets d’envergure, il est impossible à un donateur bilatéral de mobiliser des moyens suffisants. Nous ne pensons pas uniquement ici aux grands travaux d’infrastructure, mais aussi aux programmes de démobilisation et de reconstruction après un conflit armé, dont l’ampleur nécessite souvent les ressources de plusieurs donateurs. Les organisations multilatérales constituent dans ce cas le canal idéal, car elles permettent de combiner les contributions de plusieurs donateurs. 

La coopération internationale se caractérise donc par une complémentarité entre l’approche multilatérale et l’approche bilatérale. Un secteur multilatéral puissant permet de renforcer l’impact des programmes de la communauté des donateurs bilatéraux.

Voilà donc pour les avantages comparatifs de la coopération multilatérale.  Par ailleurs, il est clair que les organisations multilatérales n’ont pas toujours, dans le passé, répondu aux hautes espérances placées en elles. Dans notre stratégie à l’égard de ces institutions, nous ne devons donc en aucun cas perdre de vue un  certain nombre de lacunes dans leur fonctionnement, à savoir: 

a) Le nombre d’organisations internationales d’aide au développement s’est accru de manière excessive. L’efficacité pâtit bien souvent de cette multiplication d’organisations, qui entraîne des problèmes de délimitation de compétences, des difficultés de coordination ou une hausse des coûts de transaction pour les pays bénéficiaires, en raison de la multiplicité des conditions administratives. Ces dernières années, des efforts ont été déployés, principalement dans le cadre des Nations unies, pour harmoniser et coordonner les organisations: meilleure répartition des tâches, plus de structures de concertation, harmonisation prudente des procédures, etc. Cependant, beaucoup reste à faire sur ce plan. 

b) D’une manière générale, les frais administratifs des organisations multilatérales sont relativement élevés. Ces coûts élevés se justifient en partie par la spécificité des organisations (p. ex. l’obligation de fonctionner au niveau mondial) ou par les investissements considérables dans les activités de recherche, lesquelles sont essentielles sur le plan de l’innovation. Mais le niveau élevé de ces coûts est également lié à la bureaucratisation excessive de bon nombre d’organisations internationales, à la multiplicité des structures de concertation requises pour faire face au grand nombre d’organisations, etc. 

c) Nous constatons que les organisations multilatérales n’ont pas toujours fait preuve, sur le terrain, de la qualité qu’on attendait d’elles. Il y a à cela plusieurs explications. Jusqu’il y a peu, seule la Banque mondiale disposait d’un service d’évaluation externe bien développé (Operations Evaluation Department). Entre-temps, la plupart des organisations internationales ont fourni des efforts pour renforcer la fonction d’évaluation, mais des progrès considérables sont encore nécessaires. En outre, les organisations des Nations unies n’ont introduit que récemment des méthodes de travail axées sur les résultats, comme le cadre logique, par exemple. Les conseils d’administration exigent d’ailleurs désormais que les organisations détaillent beaucoup plus, dans leurs rapports annuels, les résultats et l’impact de leurs activités,  de manière à pouvoir éventuellement supprimer certaines activités. 

d) L’un des atouts potentiels des organisations multilatérales réside en ce que, en raison de leur neutralité, elles sont les mieux placées pour aborder des thèmes nouveaux et délicats. Mais dans la pratique, les organisations internationales hésitent à mettre sur la table des thèmes novateurs. L’on observe ainsi une très nette tendance à rester dans les sentiers battus ou à suivre des phénomènes de mode dans la logique de l’aide au développement. La génération actuelle des cadres supérieurs laisse toutefois entrevoir de plus grandes possibilités de voir les organisations encouragées à innover davantage. Les conseils d’administration devront en tout cas y veiller.

e) Les problèmes susmentionnés ne résultent pas exclusivement d’une gestion défaillante des organisations. Ils s’expliquent tout autant par le manque de cohérence qui caractérise l’action des Etats membres au sein des conseils d’administration. Dans plusieurs organisations, la gestion par les instances politiques est relativement faible. Au sein des Nations unies, cette situation s’explique entre autres par le fait que le processus décisionnel est souvent influencé par les intérêts politiques des Etats membres et par des oppositions nord-sud. Tout cela ralentit le processus de décision ou donne lieu à des compromis désespérément complexes, qui ne font qu’entraver le bon fonctionnement général. 

Comme nous l’avons dit, de sérieux efforts ont été faits, ces dernières années, au sein des différents conseils d’administration des organisations, pour aborder les problèmes précités. Et si des progrès ont indéniablement été enregistrés, les donateurs bilatéraux n’en restent pas moins tenus de veiller attentivement à l’efficacité et à l’efficience des organisations multilatérales. 

Chapitre 2. Aperçu de la politique de coopération multilatérale 

2.1. Concentration des organisations partenaires et des contributions 

Jusqu'en 1999, la coopération belge travaillait avec plus de 40 organisations internationales. Cet éparpillement ne permettait pas à notre pays d'avoir un poids suffisant au sein des organisations pour intervenir dans la détermination de leur stratégie. De plus, il n'était pas possible de suivre avec efficacité les programmes et projets d'un si grand nombre d'organisations. C'est la raison pour laquelle la loi du 25 mai 1999 relative à la coopération internationale a imposé la concentration de la coopération multilatérale sur une vingtaine d'organisations.

Dès le début de la législature, nous avons demandé à l'administration de définir des critères objectifs permettant de sélectionner la vingtaine d'organisations requise par la loi. Nous disposions déjà, par la loi, de certains critères de sélection, à savoir que le mandat et les activités de l'organisation doivent concorder avec les thèmes et secteurs prioritaires de la coopération belge; que l'organisation doit avoir une approche planifiée et que notre contribution doit être cohérente avec celle d'autres acteurs. Mais ces critères ne nous paraissaient pas suffisants. Aux 4 critères de sélection exigés par la loi, nous avons ajouté un facteur d’appréciation particulièrement important : il est également tenu compte (i) de la performance du fonctionnement des organisations, (ii) de leur fonction de catalyseur de la politique internationale du développement ou de leur fonction normative, et de (iii) leur rôle de coordination dans leurs domaines d'activités. Ces critères de performance nous paraissent en effet essentiels pour sélectionner des organisations qui présentent un avantage comparatif dans leurs domaines d'activités.

Tous ces critères d’appréciation des organisations internationales ont été combinés dans une matrice de 36 indicateurs permettant à la DGCI d’établir, pour chaque organisation, une fiche d’appréciation. C'est sur base de ces fiches d'appréciation, donc sur base de critères objectifs, que nous avons sélectionné les 22 organisations qui sont définies par l'arrêté royal du 27 avril 2000 comme partenaires de la coopération multilatérale.

Les fiches d'appréciation permettent aussi d'apprécier dans le temps l'évolution de chaque organisation. En effet, les indicateurs de performance de la fiche forment une sorte de "check-list" permettant d'assurer le suivi d'une organisation. Tous les 4 ans, il sera procédé à une appréciation de chaque organisation afin de mesurer l'opportunité de poursuivre ou non notre collaboration avec cette organisation. Il sera alors tenu compte d’éventuels nouveaux acteurs sur le terrain, non retenus jusqu’à présent, mais dont les performances auront été jugées positives ou très proches des priorités belges. 

Parmi les 22 organisations partenaires, 14 sont des organisations qui reçoivent de la part des donateurs bilatéraux uniquement des contributions dites « volontaires », c’est-à-dire qui ne disposent pas d’un budget “régulier”, calculé avec une clé de répartition obligatoire pour les pays membres. Il s’agit de 2 agences intergouvernementales qui ne font pas partie des Nations unies (CICR, IDEA) et de 12 fonds, programmes ou organes des Nations unies soumis à l'autorité de l'Assemblée générale des Nations unies (PNUD, UNCTAD, UNEP, UNHCR, OHCHR, UNFPA, UNICEF, UNCDF, UNIFEM, OCHA, ONUSIDA, HABITAT
). Pour ces 14 organisations, nous avons le choix de verser une contribution aux ressources générales de l’organisation (« core budget ») et/ou à des programmes spécifiques de développement (« non core » ou « earmarked »). 

Les ressources générales d’une organisation (« core budget ») servent à financer non seulement le fonctionnement du siège et des bureaux décentralisés de l’organisation, mais elles servent aussi à financer des programmes normatifs ou opérationnels mis en œuvre par l’organisation. Donner une contribution aux ressources générales est une manière de signifier à l’organisation que le bailleur de fonds soutient sa démarche. Etant donné que l’affectation des montants versés aux ressources générales est entièrement décidée par l’organisation, le donateur n’a pas réellement d’impact sur l’utilisation d’une contribution versée au « core budget ». Les donateurs peuvent toutefois émettre des jugements sur la gestion des ressources générales d’une organisation à l’occasion des conseils d’administration de ces organisations. 

Outre une contribution aux ressources générales d’une organisation, nous laissons également, dans la plupart des cas, la porte ouverte au financement de projets et programmes spécifiques. Via le suivi de ces projets, la coopération belge peut s’impliquer plus étroitement dans (le suivi de) certains programmes et éventuellement lancer un discussion sur d’éventuelles lacunes. Pour certains de ces projets, la coopération belge met d’ailleurs des experts à la disposition de l’organisation.

Pour les 8 autres organisations partenaires définies par arrêté royal, la question de la répartition de la contribution entre « core » et « non core » ne se pose pas: les contributions volontaires concernent toujours le financement de programmes spécifiques (puisque les organisations disposent d’un budget régulier).

Important: Il faut relever que, en plus des contributions données aux 22 organisations partenaires, la DGCI donne également des contributions importantes à 6 institutions qui ne sont pas reprises dans la liste de nos partenaires définis par arrêté royal. Il s’agit du “Fonds européen de Développement” (FED), de l’« International Development Association (IDA) » ; du « Global Environment Facility (GEF) » ; du fonds multilatéral du “Protocole de Montréal” ; du secrétariat de la « Convention to Combat Desertification (CCD) » et du « Fonds international de Développement Agricole (FIDA) ». Ces institutions bénéficient de contributions “obligatoires”, fixées par des accords internationaux. 

2.2. Une stratégie adaptée à chaque organisation
Pour assurer le suivi d'une organisation et pour éviter une politique ad-hoc, une stratégie multilatérale active a été mise en place. Cette stratégie repose sur 3 éléments: le mandat de l’organisation ; une participation active de la Belgique aux organes de gestion des organisations;  et une discussion politique avec l'organisation.

a. Lors de la discussion des critères de sélection, il a été fait référence au «mandat et au domaine d’action» de l’organisation, à sa «fonction de catalyseur» et à son «rôle de coordination» dans son domaine d’activité. Dans chaque secteur de la coopération au développement (santé, agriculture, enseignement et formation, culture, …) a été choisie l’organisation internationale qui remplit le mieux cette fonction et ce rôle. Cela ne signifie donc pas qu’aucune autre organisation valable ne soit active dans ce secteur, mais que les organisations partenaires ont été sélectionnées sur base de leurs atouts spécifiques et du rôle central qu’elles jouent dans le débat international. Dans la foulée, nous optons pour le financement de programmes thématiques réellement novateurs. En ce qui concerne le financement, il faut rappeler que celui-ci doit être délié. Il est en effet exclu que chaque Etat membre lie sa contribution à des conditions spécifiques, empêchant ainsi l’organisation concernée de mener sa propre politique. De par leur nature, les institutions multilatérales se prêtent moins à l’aide « liée »,  mais la Belgique entend bien, en tant que défenseur actif de l’aide déliée, supprimer toute trace de financement conditionnel. 

b. La majorité des organisations disposent d’un conseil d’administration. La plupart de ces conseils appliquent un système de rotation pour la qualité de membre. Mais généralement aussi, des observateurs peuvent participer activement aux discussions. La représentation belge au sein de ces organes d’administration n’est pas toujours issue de la Coopération internationale. Aussi l’intensification de la concertation avec les autres ministères constitue-t-elle une priorité politique. 

c. Enfin, nous voulons prévoir des opportunités régulières de discussion avec les organisations multilatérales, à propos de leur politique. Cela peut se faire par le biais d’évaluations externes, en collaboration ou non avec d’autres donateurs. Une fois par an, au moins, la DGCI  organisera une “concertation” avec chaque organisation. Etant donné que la plupart des organisations multilatérales fonctionnent de manière très décentralisée, la discussion sur la politique de ces organisations sera aussi de plus en plus souvent menée dans les pays bénéficiaires d’un programme. Il s’agit là d’une mission supplémentaire pour les attachés à la coopération internationale, ce qui suppose une participation active aux différents mécanismes de coordination, parmi lesquels les groupes de concertation (consultative groups), les tables rondes et les groupes thématiques sectoriels.

Chapitre 3. Classification des organisations:

Les organisations multilatérales avec lesquelles la DGCI collabore (sur base de contributions volontaires ou obligatoires) peuvent être réparties en quatre groupes: 

· les organisations des Nations unies

· l’Union européenne

· le groupe de la Banque mondiale

· les autres organisations multilatérales

Dans ce chapitre, nous verrons pourquoi la DGCI collabore avec ces organisations et quel objectif elle entend atteindre par cette collaboration.
3.1. Les Nations unies 

La majorité des 22 organisations partenaires de la Coopération belge font partie du système des Nations unies. Cela n’est pas le fruit du hasard. Nous souhaitons maintenir la priorité à la collaboration avec les organisations des Nations unies, notamment en raison des atouts majeurs suivants: 

· leur caractère universel et démocratique;

· la forte interaction entre les programmes opérationnels et leur apport sur le plan normatif; 

· l’ONU est en outre idéalement placée pour des programmes menés dans des pays en état de conflit ou de post-conflit. Les Nations unies sont les seules à pouvoir couvrir tous les aspects du problème: négociations politiques, maintien de la paix par voie militaire, aide humanitaire d’urgence,  reconstruction et réintégration. 

La plupart des organisations des Nations unies ont connu une grave crise financière dans les années ’90. Durant cette période, en effet, les pays donateurs ont libéré davantage de moyens pour la Banque mondiale et pour un certain nombre de programmes liés à la Banque mondiale, comme le HIPC Trust fund. En revanche, les contributions aux organisations des Nations unies ont stagné, entraînant un renforcement considérable, dans les années ’90, de la prépondérance de la Banque mondiale dans la coopération internationale. 

On a en outre observé, au niveau des contributions aux organisations des Nations unies, un glissement des ressources générales vers davantage de cofinancement, les donateurs préférant libérer des fonds pour des projets spécifiques plutôt que pour le budget général. 

Pour les donateurs, c’était là surtout une manière de mieux contrôler les résultats et l’impact des programmes. Dans de nombreux cas, en effet, l’information disponible était trop générale et ne permettait pas de connaître les résultats effectifs. 

A la fin des années ’90, cependant, il apparut clairement que ce glissement vers davantage de cofinancement orienté avait des effets néfastes sur le fonctionnement des organisations. L’un des problèmes est que le cofinancement bénéficie presque toujours à un nombre limité de pays.  Le défi consiste donc, pour les organisations des Nations unies, à convaincre les donateurs, par l’amélioration de leurs rapports, d’affecter davantage de ressources au budget général. 

Jusqu’à présent, la Belgique n’a jamais suivi cette tendance à négliger les ressources générales, et elle n’a d’ailleurs pas l’intention de le faire. 

Comme nous l’avons vu, l’un des principaux atouts des organisations des Nations unies réside potentiellement dans les programmes de conflit et de post-conflit. Mais les résultats enregistrés jusqu’à présent dans ces situations sont plutôt variables. Cela s’explique par de nombreux facteurs, dont la lenteur bureaucratique du système des Nations unies, là où les programmes de résolution des conflits exigent au contraire rapidité et flexibilité, et les problèmes de coordination entre le grand nombre d’organisations opérationnelles et les nombreux services du secrétariat des Nations unies.

Avec le temps, les organisations humanitaires actives dans le cadre des Nations unies sont parvenues à mieux gérer les problèmes de coordination: d’une part, grâce à des accords plus clairs concernant la répartition des tâches entre les grandes organisations humanitaires; d’autre part, grâce à l’efficacité de l’unité du secrétariat des Nations unies chargée de la coordination (OCHA - Office for the Coordination of Humanitarian Affairs). En revanche, la coordination entre les opérations de maintien de la paix et les programmes de développement doit encore être améliorée.

3.2. L’Union européenne 

La contribution versée à l'Union européenne en 2000, via le Fonds européen de développement (FED), est importante puisqu’elle représente 35% du budget de la coopération multilatérale, soit 2,9 milliards BEF. Le FED permet d'accorder des subventions à des programmes d'aide des 77 pays ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifique) signataires de l'accord de Cotonou. Les secteurs d'intervention du FED sont l'éducation, la santé, le développement rural, les infrastructures, les investissements privés. Il faut rappeler que l’enveloppe financière de l'Union européenne au titre du 9ème FED sera, pour la période 2000-2007, de 13,5 milliards d'euros (contribution des quinze Etats membres), auxquels il faut ajouter 1,7 milliards d'euros de prêts de la Banque européenne d'investissement (BEI).

L'aide de l'Union européenne aux pays d'Asie, d'Amérique latine et de la Méditerranée provient quant à elle du budget de la Communauté européenne, alimenté, pour la Belgique, par le Ministère des Finances. 

Comme pour tous les Etats membres de l’Union européenne, le montant de la contribution belge au FED est fixé avec une clé de répartition, suite à une négociation entre la Commission et les Etats membres. Il en résulte que la politique de la coopération belge vis-à-vis de l'Union européenne n'est pas axée sur le montant à allouer au FED, mais sur le suivi qualitatif des programmes de celui-ci ainsi que sur une participation active aux Comités et Groupes de travail du Conseil de l’Union européenne. 

En effet, le rôle des Etats membres, réunis en Comités et Groupes de travail, est de donner des avis et d'approuver les stratégies par pays ainsi que les programmes et projets proposés par la Commission au financement européen. La DGCI prépare la position défendue par la Belgique au sein notamment des Comités “FED”, “MED” (Méditerranée), “ALA” (Asie-Amérique latine) et des Groupes “Coopération au Développement”, “Aide alimentaire” et “ACP”. 

Au niveau politique, nous avons fermement soutenu la nouvelle politique de développement de la Communauté européenne, qui a été adoptée lors du Conseil des ministres européens du développement du 10 novembre 2000. Cette politique est axée sur un recentrage des activités sur 6 domaines dans lesquels l'action communautaire offre une valeur ajoutée: lien entre commerce et développement; appui à l'intégration et à la coopération régionales; appui aux politiques macroéconomiques; transports; sécurité alimentaire et développement rural durable; renforcement des capacités institutionnelles, notamment en matière de bonne gestion des affaires publiques et d'Etat de droit. Il faut souligner que c'est la première fois que l'Union européenne s'est dotée d'un cadre politique cohérent pour les programmes de développement, fondé sur l'objectif final de réduction de la pauvreté. 

Nous avons également soutenu avec fermeté la création d'un nouvel instrument de coordination de l’aide, à savoir les "Country Strategy Papers". Ces documents stratégiques par pays constituent un nouvel instrument de gestion et de suivi des programmes de l’Union européenne et fournissent un cadre d'orientation pour ces programmes. Ils sont basés sur les objectifs de l'Union, sur l'agenda politique du gouvernement du pays partenaire, sur une analyse de la situation dans le pays concerné ainsi que sur les activités menées par les principaux autres donateurs. Ce nouvel instrument est particulièrement important pour assurer la complémentarité entre l'action de l'Union et celle des autres donateurs multilatéraux, plus particulièrement la Banque mondiale. En effet, l'Union s'est engagée à harmoniser les documents de stratégie par pays avec les "Poverty Reduction Strategy Papers" (PRSP) initiés par la Banque mondiale. Pour la Présidence belge, nous avons demandé aux attachés de la coopération d'être pro-actifs dans la coordination entre donateurs. Il leur a été demandé d'initier des réunions sur le terrain afin d'assurer, pour le pays concerné, la cohérence entre la note de stratégie de la Belgique, le PRSP de la Banque mondiale et le document stratégique de l'Union européenne.

En ce qui concerne la coopération de l'Union européenne avec les 77 pays ACP (Afrique, Caraïbes, Pacifique), j'ai personnellement représenté la Belgique, le 23 juin 2000 à Cotonou, pour la signature d'un accord historique, à savoir l'Accord de partenariat ACP-Communauté européenne. Ce nouvel accord, qui remplace la convention de Lomé, est historique car il marque une rupture par rapport aux conventions successives de Lomé pour les 4 raisons suivantes:

- le partenariat politique est renforcé: le dialogue politique ACP-UE est élargi à de nouveaux thèmes tels que la prévention et la résolution des conflits, la paix et la sécurité, le trafic des armes et la migration;

- le partenariat est ouvert à de nouveaux acteurs: les acteurs non étatiques - à savoir la société civile, le secteur privé et les autorités locales - seront désormais consultés sur les stratégies de coopération; ils auront accès à des ressources financières; ils participeront à la programmation et à la mise en oeuvre des programmes et ils bénéficieront d’un appui pour le renforcement de leurs capacités;

- les échanges commerciaux ACP-UE sont compatibles avec les règles de l’Organisation mondiale du Commerce (OMC): le régime commercial est basé sur des accords de libre échange réciproques après 2008 alors que Lomé prévoyait un régime commercial préférentiel non réciproque; 

- la gestion de l’aide est axée sur la performance, la simplification des instruments et la programmation glissante: les ressources financières seront allouées aux pays et aux régions en fonction de leurs besoins et de leurs performances. Un ajustement régulier de ces ressources sera possible au travers d’un système de “programmation glissante”.

3.3.  La Banque mondiale

Via le budget de la coopération au développement, la Belgique contribue aux ressources de fonctionnement de l’International Development Association (IDA), qui, avec la Bank of International Reconstruction and Development (BIRD), constitue la Banque mondiale. La BIRD octroie uniquement des prêts aux taux du marché, et l’IDA accorde des prêts avantageux aux pays moins développés. Cette contribution à l’IDA est obligatoire et s’élève actuellement à 2.215  millions BEF. Elle constitue la deuxième contribution multilatérale à charge de notre budget, juste derrière la contribution au Fonds européen de développement (FED).

Parallèlement à cela est allouée à la Banque mondiale une contribution volontaire annuelle - fixée à 170 millions BEF en 2001 – destinée à financer des programmes de développement sur base de dons. La position de force de la Banque mondiale dans notre coopération multilatérale peut être considérée comme source de controverses. Nous avons déjà souligné les atouts démocratiques des Nations unies par rapport aux institutions issues des accords de Bretton-Woods (Banque mondiale et Fonds monétaire international), au sein desquelles les pays en développement sont représentés davantage comme observateurs passifs plutôt que véritables co-décideurs. Force est néanmoins de constater qu’au cours des dernières années, les organisations des Nations unies ont cédé beaucoup de terrain aux institutions financières internationales. La crise de l’endettement, dans les années ’80, a eu pour effet de mettre l’accent sur la stratégie macro-économique, un débat dominé par le FMI et la Banque mondiale.  Les organisations des Nations unies, sous l’impulsion desquelles la “stratégie des besoins de base” a pris corps à partir des années ‘70,  ne sont pas parvenues à répondre efficacement à ce problème et ont, de ce fait, été quelque peu négligées.  Selon la Banque mondiale, des adaptations structurelles de l’économie s’avéraient indispensables à tout développement. La production devait être axée davantage sur l’exportation (des devises étaient nécessaires pour rembourser les dettes), les déficits budgétaires des Etats devaient être assainis (ce qui nécessitait une réduction des dépenses dans le secteur social), les dévaluations et la privatisation étaient des mesures de redressement “inévitables”.  Sous l’impulsion des institutions de Bretton Woods, ces constats donnèrent lieu à la mise en place des Programmes d’ajustements structurels. Mais le développement se faisait attendre dans de nombreux pays; pire, les pays les plus pauvres s’appauvrissaient toujours davantage. En de nombreux endroits, des révoltes éclatèrent et les mouvements de solidarité marquèrent également leur opposition dans les pays riches. Le FMI et la Banque mondiale prirent alors conscience que les aspects trop sévères de leurs programmes d’ajustements structurels devaient être adoucis. C’est ainsi que furent prises les premières mesures “compensatoires”, comme les Programmes spéciaux pour l’Afrique, dont l’exécution restait aux mains de la Banque mondiale, laquelle a souvent tendance à imposer son propre modèle de développement. 

Le rôle de direction et de coordination de la Banque mondiale dans la coopération internationale actuelle est un élément que l’on peut difficilement ignorer. De plus, la qualité de l’expertise dont la Banque peut se prévaloir est indiscutable. Tant en ce qui concerne la charge de la dette que pour l’application des nouvelles formes d’aide, comme l’aide sectorielle et budgétaire, les “Poverty Reduction Strategy Papers” (PRSP; document d’information sur la situation socio-économique d’un pays) de la Banque mondiale constituent “la” référence. Il est évident qu’un donateur bilatéral relativement important comme la Belgique ne peut rester absent à ce niveau, et il nous appartient de veiller à ce que l’objectif ultime – la lutte contre la pauvreté – ne soit jamais perdu de vue. 

Nous ne souhaitons pas rester en marge de ce processus. C’est pourquoi nous avons concentré notre collaboration avec la Banque mondiale sur les instruments macro-économiques d’un nombre de pays limité (Burkina Faso, Mali, Nigeria, Mozambique) ainsi que sur des programmes de réhabilitation au Burundi, au Rwanda et en République démocratique du Congo. D’une part, la Belgique participe au financement; d’autre part, elle est impliquée dans le processus PRSP et dans le suivi d’autres instruments dans ces pays. En outre, une continuité par rapport au passé est assurée, dans la mesure où nous continuons à contribuer à quelques fonds thématiques. Certains problèmes de développement, comme l’approvisionnement en eau potable et la lutte contre la pollution atmosphérique dans les pays en question, ont un caractère international et ne peuvent être abordés que dans un contexte sous un angle régional. A cet égard aussi, l’expertise de la Banque mondiale est indéniable.

Nous participons à la politique de développement via le conseil d’administration de l’IDA, au sein duquel la Belgique compte un représentant. Dans ce contexte, une concertation est régulièrement organisée avec le ministre des Finances,  dont relève l’administrateur belge.

3.4.  Les “autres” organisations multilatérales

Outre les Nations unies, l’Union européenne et la Banque mondiale, nous collaborons avec plusieurs organisations internationales qui jouent un rôle irremplaçable dans la coopération au développement et avec lesquels notre pays entretient des liens particuliers. Il s’agit de quatre organisations intergouvernementales qui ne font pas partie des Nations unies – le Comité international de la Croix Rouge / du Croissant Rouge (CICR), l’International Organisation for Migration  (IOM), l’International Institute for Democracy and Electoral Assistance (IDEA) et le Consultative Group on Agricultural Research (CGIAR) – et d’une banque régionale de développement: la Banque Ouest-africaine de Développement (BOAD). 

Une brève motivation et une description de toutes les organisations sélectionnées sont jointes en annexe.

Chapitre 4: Que reste-t-il à faire au cours de cette législature ? 

Bien que les grandes lignes de la future politique de coopération multilatérale aient été définies au cours des 18 derniers mois, leur exécution est encore en cours: 

· les programmes pluriannuels des 22 organisations multilatérales pour la période 2001-2003 doivent être fixés pour la fin 2001; cela se fera sur la base des “consultations annuelles” avec chacune de ces organisations. Grâce au passage des crédits non dissociés aux crédits dissociés, il sera possible d’arrêter cette année encore le budget des accords pluriannuels. 

· Suite à la nouvelle façon de procéder, le suivi des programmes relève davantage d’une approche ex-post que d’une approche ex-ante. Alors qu’auparavant, l’attention se concentrait exclusivement sur l’étude préalable des propositions de projets, l’on travaille à présent davantage en fonction du résultat : les interventions sont-elles pertinentes en matière de développement et les ressources ont-elles été utilisées efficacement? Cela nécessite non seulement une approche différente au niveau de l’administration, mais aussi un suivi plus décentralisé dans les pays bénéficiaires d’un programme. L’implication des attachés dans les évaluations intermédiaires et les missions gagnera en importance, au détriment de l’étude administrative des dossiers. 

· Dans la coopération multilatérale, le donateur s’inscrit dans la stratégie des organisations internationales. Pour pouvoir apprécier s’il peut ou non se rallier à la stratégie de l’organisation, le pays donateur doit mieux connaître celle-ci. Tel est précisément l’objet des  “consultations annuelles”, qui servent à évoluer vers une discussion bilatérale de la stratégie de l’organisation internationale concernée. Du côté belge, il faut impliquer davantage les administrations, les organisations non gouvernementales et les experts susceptibles d’apporter une plus-value sur le terrain spécifique de l’organisation internationale. Actuellement, ces consultations annuelles, dont l’application n’est pas encore généralisée, se réduisent encore trop souvent à un forum de discussion sur les projets, décomptes et évaluations en cours, autant de sujets pour lesquels les moyens de communication modernes conviendraient davantage. Ces discussions annuelles nous permettent également de mieux harmoniser les différentes composantes de notre coopération (bilatérale, indirecte, multilatérale). Les premières expériences en ce sens (Banque mondiale, UNICEF, PNUD, OIT, …) nous incitent à poursuivre dans cette voie. 

· Il est souhaitable que soit rédigée, pour chaque organisation partenaire, une note de stratégie spécifique pour la coopération entre la Belgique et l’organisation concernée. Dans un premier temps, cette note sera préparée pour les organisations plus importantes, comme le FAO, le PNUD, l’OMS, l’OIT,…

· Toute influence sur la politique des organisations doit s’exercer via les conseils d’administration ou d’autres structures de gestion de chaque organisation, et non par le biais d’un financement sous condition. La DGCI a déjà pris plusieurs initiatives permettant de mieux exploiter les opportunités sur ce plan. A ce propos, nous plaidons pour une plus grande continuité dans le choix des participants à ces réunions, pour une participation active par le biais d’interventions en réunion bien préparées et pour une meilleure adéquation de ces interventions aux objectifs globaux de la politique de coopération belge.   

· Il importe de prévoir concrètement un statut approprié pour les coopérants multilatéraux. Ces derniers ont en effet été oubliés lors des réformes de la coopération internationale menées sous la précédente législature : les coopérants bilatéraux ont été transférés vers la Coopération technique belge (CTB, société anonyme de droit public), alors que la loi ne prévoyait rien pour les coopérants multilatéraux. Une solution a entre-temps été élaborée et négociée, sous la forme d’un recrutement direct par l’organisation concernée, financé par une subvention belge.   

· Une dernière considération, dans la perspective du débat sur la défédéralisation de certains secteurs de la coopération au développement: l’influence de la Belgique dans les organisations multilatérales est déjà entravée, actuellement, par le fait que notre pays n’est généralement qu’un donateur discret. Même si nous parvenons, dans certains cas, à dépasser ces limites en contribuant davantage que notre pondération relative ne le permet ou en soutenant des programmes novateurs, il est évident que toute réduction d’échelle ou tout morcellement des positions belges ne fera qu’affaiblir encore cette influence. 

Chapitre 5. Débat sur l’avenir des organisations internationales

L’environnement de la coopération internationale change constamment, et les organisations multilatérales doivent s’adapter en permanence à cette évolution. Au cours des prochaines années, un certain nombre de choix importants devront être opérés. 

Les principaux points de discussion actuels sont les suivants :

a) L’essentiel du financement assuré par les organisations multilatérales est affecté à des programmes nationaux. En revanche, il est beaucoup plus difficile de trouver des moyens pour les problèmes globaux et internationaux. Il s’agit là de problèmes de natures très diverses, auxquels la communauté internationale doit apporter une solution d’urgence : le développement de nouveaux vaccins pour enrayer les maladies touchant essentiellement les pays en développement (et pour lesquels le secteur pharmaceutique ne débloque pas un budget de recherche suffisant, faute d’un pouvoir d’achat convenable dans ces pays), les problèmes environnementaux internationaux, le manque de connaissances techniques devant permettre aux pays les moins développés (PMD) de s’intégrer de manière optimale dans le commerce mondial, etc. Tous ces thèmes se prêtent idéalement à l’action des organisations multilatérales, non seulement en raison de leurs avantages d’échelle et de la portée universelle de leur mandat, mais aussi - et surtout – grâce à leur capacité d’innovation et à leur fonction normative. La politique belge entend dès lors encourager les organisations multilatérales à poursuivre dans cette voie. 

b) Certains de ces problèmes globaux ont pris une telle ampleur que leurs besoins dépassent largement les ressources de la coopération au développement. Ceci nous amène au débat sur la recherche de mécanismes de financement alternatifs pour les initiatives de la communauté internationale. Ces mécanismes alternatifs peuvent consister en un accroissement des contributions des ministères sectoriels des pays de l’OCDE à des objectifs spéciques, ou en des systèmes de taxes internationales dont le produit permet de financer de nouvelles initiatives de la communauté internationale. Dans ce contexte, la plupart des partis politiques belges sont favorables à une taxe sur les transactions  boursières (la « taxe Tobin »).

c) Depuis 2001, la coopération belge peut procéder à des investissements pluriannuels en faveur des organisations multilatérales. Mais au sein de la communauté des pays donateurs, nous faisons partie des exceptions. La grosse majorité des contributions aux ressources générales des fonds des Nations unies sont en effet versées sur base volontaire et annuelle. Cette situation engendre une grande insécurité pour les fonds concernés et entrave la planification de projets à long terme. L’on peut dès lors se demander si les mécanismes de financement des organisations des Nations unies ne devraient pas être revus en profondeur. Un des modèles généralement évoqués à ce propos est l’ IDA, un système de réinvestissements  trisannuels négociés entre le groupe donateur et l’organisation. Il est, certes, peu probable que nous puissions adopter pour toutes les organisations ce système de financement pluriannuel négocié entre Etats membres ; mais pour les grandes organisations, il faudra incontestablement évoluer vers une telle formule.

d) Il importe de suivre attentivement le problème de l’éparpillement des organisations internationales. A long terme, il sera certainement souhaitable de fusionner un certain nombre d’organisations. Mais ce débat n’a pas encore été véritablement lancé. En attendant qu’il le soit, il y a lieu de poursuivre l’amélioration de la coordination entre les organisations et l’harmonisation des procédures administratives et programmatiques. C’est pour soutenir ces efforts au sein des Nations unies qu’a été créé le United Nations Development Group (UNDG). L’incitation à une collaboration plus étroite entre les différentes organisations des Nations unies constitue désormais l’une des priorités de la politique belge. C’est pourquoi nous rechercherons à l’avenir des opportunités de financement de projets et de programmes communs, dans le cadre desquels plusieurs organisations des Nations unies coopèrent. Citons par exemple l’UNAIDS, parmi de nombreuses autres possibilités d’initiatives en la matière. 



e) Enfin, l’on peut se demander si, dans le concert des organisations internationales, la Banque mondiale n’a pas acquis une prépondérance excessive.  La Banque n’occupe-t-elle pas, principalement dans les pays en développement les plus pauvres, une position trop dominante qui l’amène à imposer à ces pays son propre modèle de développement, plutôt qu’à se baser sur les priorités définies par les pays eux-mêmes ? D’une certaine manière,  la récente instauration des Poverty Reduction Strategy Papers (PRSP) revient en fait à reconnaître que la Banque mondiale a trop souvent eu tendance, par le passé, à imposer ses propres modèles. L’une des principales préoccupations de la coopération internationale belge consiste désormais à veiller au suivi de ce changement de cap au sein de la Banque mondiale. Il importe à cet égard d’accorder une plus grande attention au développement social, à l’environnement et au développement durable, à la participation et à “l’appropriation” nationale.
Annexe: Fiches par organisation

1. Programmes et institutions spécialisées des Nations unies 

UNDP (United Nations Development Programme) (PNUD)

Actuellement, le PNUD est toujours la principale organisation d’aide au développement des Nations unies. 

Le PNUD a longtemps été critiqué pour l’éparpillement de ses programmes en de trop nombreux secteurs. De ce fait, les résultats des actions sur le terrain n’étaient pas toujours convaincants. Entre-temps, un effort soutenu est en cours depuis le milieu des années ’90 pour concentrer les actions.

Dans le travail du PNUD, l’accent est mis désormais sur les points suivants: 

· la coordination du travail des Nations unies dans les pays bénéficiaires d’un programme. Cela implique principalement, pour le PNUD, la gestion et le financement du réseau des coordinateurs résidents des Nations unies. L’une des missions du PNUD consiste également à globaliser les projets des organisations des Nations unies.

· soutien à la démocratisation, aux élections, aux organisations de défense des droits de l’homme, aux campagnes anti-corruption et à une gestion plus transparente des finances publiques. 
· programmes en situations de conflit et de post-conflit, notamment en matière de démobilisation, déminage, reconstruction de l’administration après un conflit, reconstitution du réseau policier après un conflit, reconstruction et renforcement des administrations locales, etc. 

Dans le cadre du PNUD, la DGCI finance un programme relativement important de soutien aux nouveaux parlements. 

Outre des actions concrètes dans une quinzaine de pays, ce programme a aussi pour but de former le personnel du PNUD dans des projets de soutien à la démocratisation et aux parlements. 

L’UNFPA (United Nations Population Fund)

Au cours de la dernière décennie, l’organisation a largement contribué à la redéfinition de l’agenda en matière de politique démographique. Le fonctionnement de l’organisation est axé sur le droit aux soins de santé reproductifs. Ce droit implique non seulement des services de santé mieux développés et un meilleur planning familial, mais aussi l’accès à des méthodes contraceptives sûres, des actions de lutte contre la discrimination à l’égard des femmes et des filles, ou encore des actions de lutte contre la violence à l’égard des femmes, etc. 

Outre des programmes nationaux, l’UNFPA finance également plusieurs initiatives globales, dont un programme de recherche de nouveaux moyens de contraception et un “trust fund” pour l’achat de moyens contraceptifs dans les pays les moins développés. 

L’UNFPA est souvent accusé par un certain nombre d’organisations privées, essentiellement américaines, de promouvoir des programmes d’avortement dans les pays en développement. Ces accusations mensongères ont déjà entraîné à plusieurs reprises la suspension des contributions du gouvernement américain à l’UNFPA. La nouvelle administration républicaine à Washington fait à nouveau l’objet de pressions insistantes pour suspendre toute collaboration avec l’UNFPA. La Belgique suivra attentivement ce dossier et négociera d’éventuelles compensations avec les partenaires de l’UE, au cas où la contribution américaine viendrait à disparaître. 

Dans le cadre de l’UNFPA, la DGCI finance également un programme spécifique d’aide aux réfugiés. Le choix de ce thème fait suite au constat du manque d’intérêt porté, dans les programmes d’aide aux réfugiés, aux problèmes spécifiques de santé reproductive, ainsi qu’aux problématiques de la violence et de la discrimination à l’égard des femmes. 

L’UNICEF (United Nations  Children’s Fund)

Le travail de l’UNICEF est basé sur la Convention internationale des Droits de l’Enfant. 

L’UNICEF était traditionnellement connu pour ses campagnes de vaccination des jeunes enfants, de suppléments alimentaires pour les bébés et les jeunes mères, et d’approvisionnement en eau potable. Ces domaines occupent toujours une place importante, mais depuis la Convention, un certain nombre de thèmes nouveaux sont de plus en plus régulièrement abordés : le travail des enfants, le commerce des enfants (et surtout des filles), les enfants soldats, etc. En Afrique, le sida est devenu la principale priorité, traitée sous deux angles d’approche, à savoir la transmission du sida par les mères à leurs enfants et l’accueil des orphelins. 

La DGCI collabore actuellement à deux grands programmes avec l’UNICEF : 

· en Afrique occidentale, un programme de lutte contre la mortalité des mères; 

· dans la région des Grands Lacs, une programme de démobilisation des enfants soldats.  

L’UNICEF est en outre un partenaire du Fonds belge de survie, et la DGCI collabore régulièrement avec l’UNICEF sur le plan de l’aide d’urgence.

En 2000, nous avons aussi débloqué une somme considérable pour la préparation du Sommet mondial des Enfants, prévu en septembre 2001. L’objectif de ce sommet est de fixer des priorités concrètes pour les actions de la communauté internationale à l’égard des enfants et des adolescents.

L’UNIFEM (United Nations Development Fund for Women)

Le mandat de l’UNIFEM se situe dans le cadre de la problématique des sexes. 

Après avoir traversé une crise financière au milieu des années ’90, l’organisation connaît à présent une nouvelle période de croissance. L’UNIFEM fait cependant partie des plus petites organisations des Nations unies. Son atout majeur est le réseau d’organisations de femmes et d’ONG avec lesquelles elle collabore. 

L’organisation concentre ses activités sur trois thèmes:

· le renforcement de la représentation politique des femmes;

· des actions de lutte contre la discrimination et la violence à l’égard des femmes;

· le renforcement de la position économique des femmes. 

La DGCI finance actuellement deux programmes de l’UNIFEM:

· un programme qui analyse les budgets publics à la lumière de leur impact sur les femmes et qui tente d’arriver à une éventuelle correction des budgets; 

· un programme consacré à la participation des femmes dans les négociations pour la paix au Burundi.

L’UNCDF (United Nations  Capital Development Fund)

L’UNCDF était à l’origine une organisation qui finançait des travaux d’infrastructures rurales, d’où son nom de ‘Capital Development Fund’. Entre-temps, l’organisation a été profondément remodelée, pour se spécialiser entièrement dans la coopération avec les autorités locales et communales. Ce domaine d’activité englobe des programmes de renforcement institutionnel des autorités locales (capacité de planification, capacité de gestion de projets), le renforcement de la participation dans le processus décisionnel local, la gestion de fonds d’investissement locaux dans les infrastructures sociales et économiques, et des programmes consacrés à la fiscalité des autorités locales. 

L’expérience de la DGCI avec l’UNCDF se manifeste essentiellement via le Fonds belge de survie. Celui-ci finance plusieurs programmes de développement régional intégré, dans des régions caractérisées par une grande précarité alimentaire. L’UNCDF est à cet égard un partenaire privilégié, principalement en raison de son accès aux autorités locales et de son expérience en matière de développement participatif. 

L’OMS (Organisation mondiale de la Santé) - (WHO - World Health Organization)
 

Le mandat de l’OMS consiste à instaurer le niveau sanitaire le plus élevé possible dans le monde entier. Pour ce faire, l’organisation opte pour un travail normatif (p. ex. élaboration de standards en matière de produits pharmaceutiques) et une action internationale orientée (p. ex. campagnes de lutte contre les épidémies). Elle sollicite l’avis des pays en développement concernant la politique de santé à mener et fournit une assistance technique aux ministères compétents et aux structures sanitaires. L’OMS a récemment mis au point une nouvelle stratégie globale, basée sur quatre priorités: la lutte contre les maladies touchant essentiellement les pauvres (malaria, tuberculose, sida) , la réduction des risques sanitaires résultant du comportement socio-économique (sécurité alimentaire, tabagisme,...), développement de systèmes de santé équitables et de qualité, lutte pour une meilleure reconnaissance du secteur de la santé en tant que priorité politique (y compris – et surtout – dans les pays en développement).
La contribution annuelle fixe de la Belgique s’élève actuellement à 182 millions BEF (ministère de la Santé publique). A cela s’ajoutent des contributions volontaires allouées par la Coopération au développement, à concurrence d’environ 100 millions BEF par an (entre autres pour la lutte contre les maladies tropicales et le développement de vaccins); la Belgique met en outre une dizaine d’experts à la disposition de l’OMS. 

La Belgique est actuellement (période 1999-2002) membre du conseil d’administration de l’OMS. Un concertation bilatérale a lieu chaque année.

L’ONUSIDA (United Nations Programme against AIDS) (Programme des Nations unies contre le Sida)
 

L’Onusida est un groupement de coopération créé en 1994 pour rationaliser l’approche morcelée des Nations unies dans la lutte contre le HIV/Sida. L’Onusida compte actuellement sept "co-sponsors": l’OMS, l’UNICEF, la Banque mondiale, le PNUD, l’UNFPA, l’UNESCO et l’UNDCP. Son secrétariat est dirigé par le représentant belge le plus éminent des Nations unies, le dr. Peter Piot. L’Onusida est devenu en peu de temps le point de référence international en matière de conscientisation, d’information et de formulation d’avis pour l’élaboration de stratégies de prévention et de traitement du sida. Il accorde actuellement une grande attention à l’approvisionnement des pays en développement en médicaments contre le sida à prix abordables. 

Le fonctionnement de l’Onusida est intégralement financé par des contributions volontaires. La Belgique (budget de la Coopération au développement) est un donateur important, avec 100 millions BEF par an (auquel s’est ajouté, en 2000, un montant de 250 millions BEF pour le Partenariat international contre le sida en Afrique). En 2000 également, la Communauté flamande a contribué pour la première fois au financement de cette organisation. 
La Belgique fait partie de l’organe de gestion (le "Programme Coordinating Board") de l’Onusida, via un système de rotation au niveau du Benelux. 
 

L’OIT (Organisation internationale du Travail) (ILO - International Labour Organization)
 

L’OIT a ceci d’unique, au sein du système des Nations unies, que son organe de gestion réunit, outre des représentants de gouvernements, des délégués des employeurs et des travailleurs. L’objectif principal de l’OIT est d’élaborer et de faire respecter des normes minimales internationales concernant entre autres le travail des enfants, la sécurité au travail, la durée du travail, la discrimination hommes-femmes, etc. Ce travail normatif est  complété par un volet assistance institutionnelle et technique aux pays en développement. En 1999, l’OIT a entamé un programme de réforme approfondi, axé sur quatre objectifs stratégiques: la promotion des droits du travail fondamentaux, la lutte pour un travail adapté et un revenu décent, l’élaboration de formes de protection sociale et de sécurité sociale adaptées, l’aide au dialogue social et la concertation tripartite Etat-travailleurs-employeurs. L’actualité étant ce qu’elle est, la dimension sociale de la globalisation fait également partie des préoccupations de l’organisation. 

La contribution annuelle fixe de la Belgique s’élève actuellement à 100 millions BEF (ministère de l’Emploi et du Travail). La Coopération au développement contribue également, sur base volontaire, à concurrence d’environ 70 millions BEF par an, dans le cadre de deux programmes: PRODIAF(dialogue social en Afrique) et STEP (projet pilote en matière d’instruments de lutte contre l’exclusion sociale). Signalons que l’OIT reçoit aussi des contributions volontaires des Communautés.

A l’heure actuelle, la Belgique n’est pas membre du conseil d’administration de l’OIT, mais elle le sera en principe dès 2002. Une concertation bilatérale est prévue chaque année.

 

L’OHCHR (Office of the High Commissioner for Human Rights)
 

L’Office of the High Commissioner for Human Rights a pour mandat général d’assurer la protection et la promotion des droits de l’homme, tels que définis au niveau international (notamment dans la Charte des Nations unies et lors de la Conférence de Vienne de 1993). Il est en quelque sorte le chien de garde des Nations unies pour l’application des traités et instruments internationaux concernant les droits de l’homme, et dénonce les abus (tant au niveau national que pour certains domaines problématiques comme le droit à un procès équitable et à une défense adéquate). L’OHCHR gère également un certain nombre de fonds, notamment en matière de coopération technique dans les pays en développement. Il compte un nombre limité de représentations locales.
La Commission des Droits de l’Homme se réunit chaque année à Genève en mars-avril, durant six semaines. Elle compte 54 membres, dont la Belgique (réélue à partir de 2001). 
Le fonctionnement général de l’OHCHR est financé via le budget régulier des Nations unies. Les programmes, eux, sont financés par des contributions volontaires. Pour la Belgique, ces contributions représentent environ 50 millions BEF par an (10 millions des Affaires étrangères et 40 millions de la Coopération au développement). 
Le HCNUR (Haut Commissariat des Nations unies pour les Réfugiés) - UNHCR (United Nations High Commissioner for Refugees)
 

Institué par la Convention de 1951, le HCNUR est compétent pour la protection légale et physique des réfugiés. L’organisation dirige et coordonne l’action internationale en faveur des réfugiés, octroie une assistance matérielle à chaque fois que nécessaire, accompagne les réfugiés lors de leur retour et de leur réintégration, ou éventuellement dans leur demande d’asile. Le fonctionnement du HCNUR est financé essentiellement par des contributions volontaires. Avec une contribution moyenne de 150 millions BEF par an (budgets des Affaires étrangères et surtout de la Coopération au développement), la Belgique est largement en retard sur d’autres pays donateurs.  Nos contributions sont destinées principalement à l’Afrique, et plus spécialement à la région des Grands Lacs.

La Belgique est membre permanent du Comité exécutif (EXCOM) du HCNUR, qui se réunit annuellement et trace les lignes directrices du fonctionnement de l’organisation. D’importantes négociations ont été récemment lancées, dans le cadre d’EXCOM, afin de préserver les principes de la Convention des réfugiés face au renforcement de la politique d’asile restrictive de la plupart des Etats, dont la Belgique. 
 

L’UNCTAD (United  Nations Conference  on Trade and Development)
 

Comme son nom l’indique, l’UNCTAD est actif dans le domaine du commerce et du développement. Si l’UNCTAD existe encore et n’a pas été réparti dans d’autres institutions compétentes en ces domaines, comme l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) ou le PNUD, c’est surtout parce qu’il constitue le seul organe des Nations unies que les pays en développement considèrent comme leur porte-parole exclusif. L’UNCTAD est un relais unique pour les points de vue et positions des pays en développement en ce qui concerne la globalisation, l’accès au marché, les subsides agricoles, les multinationales, l’endettement, les matières premières, etc., autant de domaines qui justifient à eux seuls son existence. Pour ce qui est de l’exécution des programmes d’assistance technique, l’UNCTAD figure par contre, sans aucun doute, parmi les organisations les moins performantes des Nations unies. 
Son fonctionnement est financé par le budget régulier des Nations unies. Parallèlement à cela, une série d’activités sont financées par les contributions de donateurs volontaires. La coopération belge au développement y consacre ainsi un montant de 35 millions BEF par an. Notre pays soutient également des initiatives spécifiques, comme les conférences quadri-annuelles de l’UNCTAD et la récente conférence sur les Pays les moins développés (Bruxelles, 14-20 mai 2001), pour lesquelles l’UNCTAD fait office d’interlocuteur au nom de l’ONU. 

La Belgique est membre du Trade and Development Board, l’organe d’administration de l’UNCTAD. 

 

L’OCHA (Office for the Coordination of Humanitarian Aid)

Comme son nom l’indique clairement, l’OCHA est une structure de coordination de l’Organisation des Nations unies pour toutes les initiatives en matière d’aide humanitaire. Toutes les initiatives qui promeuvent la répartition des tâches et la coordination au sein des Nations unies méritent d’être pleinement soutenues. C’est pourquoi nous contribuons, via la coopération multilatérale, à la couverture des frais de cette structure de coordination, en plus du financement de l’aide humanitaire ad hoc. 

L’UNEP (United Nations Environment Programme)

En 2000, les contributions volontaires de la Coopération à l’UNEP se sont élevées à 121 millions de BEF.  Il faut noter que de 1993 à 1999, les contributions volontaires de la Belgique à l’UNEP ont fluctué entre 0 et 15 millions de Bef. La décision d’augmenter fortement les contributions volontaires en 2000 reflète notre volonté de faire de l’environnement une priorité de la coopération belge et d’apporter un appui substantiel à cette organisation qui constitue  le chef de file incontesté en matière d’impulsion et de coordination de la politique internationale et de renforcement des capacités dans le domaine de l’environnement.   De 2001 à 2003, les contributions volontaires à l’UNEP seront maintenues à 122 millions par an.

Le partenariat avec l’UNEP s’articule principalement autour de 4 thèmes:  

· L’eau:  gestion des ressources hydriques continentales,  gestion des eaux usées et  protection de l’environnement côtier et marin .

· La conservation de la biodiversité. 

· La promotion des bonnes pratiques et le renforcement des capacités en matière de gestion durable des terres en Afrique sub-saharienne.

· L’appui aux pays africains pour la préparation au sommet de la terre en 2002 (Rio + 10 : conférénce de suivi du sommet de Rio de Janeiro, après 10 ans) et l’évaluation de l’état d’avancement de la mise en oeuvre de l’agenda 21.

HABITAT (United Nations Centre for Human Settlements)

(à compléter)
FAO (Food and Agriculture Organization)

L’aide belge à l’organisation de défense de l’agriculture des Nations unies, la plus grande institution spécialisée des NU, doit être envisagée dans le cadre du programme stratégique 2000-2015, récemment mis au point par l’organisation. Le FAO entend lutter contre l’insécurité alimentaire dans le monde, afin de réduire de 20 millions par an le nombre de personnes souffrant de malnutrition. En plus de sa contribution obligatoire, notre pays contribue aux ressources du FAO, tant par le biais de l’aide humanitaire que via le Fonds de survie et la coopération multilatérale. En ce qui concerne cette dernière, des accords ont été conclus pour la période 2001-2003, autour de trois priorités : le renforcement de la participation des organisations d’agriculteurs et de groupes-cibles en général à un certain nombre de projets que nous avons déjà financés précédemment ; un programme d’agriculture et de culture maraîchère en milieu urbain et semi-urbain en Afrique ; le développement de l’agriculture dans les zones où la cécité des rivières (onchocercose) a été éradiquée.

Un budget annuel moyen de 120 à 135 millions BEF sera consacré à ces programmes. Dans le même temps, des accords ont été conclus concernant trois programmes dans le cadre du Fonds de survie.  

L’UNESCO (United Nations Educational, Scientific and Cultural Organization)

L’UNESCO vise à développer la coopération entre les nations sur le plan de la culture, de l’éducation et de la science. La DGCI a collaboré avec l’UNESCO, principalement dans le cadre de la construction de la paix et de la prévention des conflits. La coopération à long terme avec l’UNESCO est nouvelle. 

Le premier programme approuvé concerne l’appui à la convention pour la conservation du patrimoine naturel et culturel dans le monde. Il consiste en un projet de protection des réserves naturelles en RDC, lesquelles renferment un potentiel écologique et économique extrêmement important pour la construction du nouveau Congo. Un soutien est  également accordé à un centre de formation régional pour les Caraïbes à Cuba.

La DGCI finance en outre un programme éducatif de prévention du sida et un programme de développement communautaire via l’intégration des technologies traditionnelles et modernes. 

BANQUE MONDIALE

(voir  3.3.)

2. Autres organisations multilatérales 

BOAD (Banque Ouest-africaine de Développement)
La DGCI  ne participe au capital que d’une banque de développement, la Banque Ouest-africaine de développement. C’est la raison pour laquelle, bien que les organisations régionales soient en principe considérées comme non prioritaires,  une exception est prévue pour la BOAD. 

La coopération au développement débloque des moyens pour permettre la remise de dette que la BOAD doit accorder dans le cadre de l’initiative HIPC. Etant donné que les actionnaires mais aussi les emprunteurs de la BOAD sont les 8 pays de l’Union économique et monétaire ouest-africaine, une remise de dette sans intervention des donateurs occidentaux signifierait que ces pays financent leur propre remise de dette. C’est pourquoi la Belgique a mis, l’année dernière, 100 millions BEF à la disposition du fonds HIPC multilatéral. Pour le reste, des discussions seront prochainement consacrées à la teneur de la contribution volontaire aux nouvelles initiatives de la BOAD. Comme pour les autres organisations multilatérales, un programme sera financé sur trois ans. 

Le CGIAR (Consultative Group on Agricultural Research) 

Le CGIAR est un organisme de coordination de 16 instituts de recherche agricole, orientée vers les pays en développement. Tous ces instituts fonctionnent au niveau mondial, mais sont spécialisés par thèmes. Le CGIAR a son siège dans les bâtiments de la Banque mondiale à Washington, avec laquelle il entretient des liens. Ces institutions ont incontestablement joué un rôle important en matière de recherche scientifique appliquée, axée sur l’accroissement de la production agricole. D’aucuns se montrent très critiques à l’égard du CGIAR en raison des méthodes utilisées (manipulations génétiques, entre autres)  et de ses liens présumés avec l’industrie agro-alimentaire. Dans les milieux des ONG, on affirme que le CGIAR accorde trop peu d’attention à l’aide institutionnelle.

C’est pourquoi une étude comparative est organisée pour les nouvelles propositions. Il s’agira en outre de voir si certains instituts de recherche agricole, autres que le CGIAR, entrent éventuellement en ligne de compte pour un financement.

Un tiers des crédits disponibles est affecté aux contributions générales au fonctionnement de l’institution (core funding), le reste étant consacré à des projets de recherche concrets.

L’IDEA (International Institute for Democracy and Electoral Assistance)

C’est sous l’impulsion d’un ancien ministre suédois qu’a été créée à Stockholm une institution internationale qui joue un rôle considérable dans l’encadrement des processus démocratiques. Cette organisation se concentre principalement sur la recherche et la formulation d’avis, alors que des activités comme l’observation concrète des élections sont laissées essentiellement aux Nations unies. Cette institution intergouvernementale a été créée en 1995 par 14 pays du Nord et du Sud, parmi lesquels la Belgique, et s’est forgé une solide réputation en quelques années. Vu l’intérêt suscité par la démocratisation et le respect des droits de l’homme, non seulement dans le cadre de la coopération au développement, mais dans l’ensemble de la politique étrangère de notre pays, une contribution générale de 13 millions BEF est prévue chaque année; en 2002, ce montant sera porté à 15 millions. Parallèlement à cela, diverses initiatives sont financées sur une base ad hoc dans le cadre de la prévention des conflits. 

Le CICR (Comité international de la Croix Rouge/Croissant Rouge)

En plus de la Ligue, qui chapeaute les comités nationaux, le Comité international de la Croix Rouge fait partie de la double structure de la Croix Rouge internationale-. Cette organisation de droit suisse, régie par un code de conduite délié et indépendant, a pour objectif la promotion du respect du droit humanitaire et la lutte contre les violations de ce droit. En plus d’une contribution aux ressources générales, la coopération au développement finance l’assistance et la protection des victimes de conflits armés, spécialement dans la région des Grands Lacs. Le budget de l’aide humanitaire contribue en outre au financement d’interventions d’urgence concrètes du CICR.

l’IOM (International Organization for Migration)

Il est impossible de répondre sans équivoque à la question de savoir pourquoi les gens émigrent. L’émigration se justifie généralement par la nécessité, comme en cas de guerre, de catastrophes écologiques ou naturelles. Mais l’on peut aussi quitter son pays pour toute une série d’autres raisons, telles que la pauvreté, l’exclusion sociale, la pression démographique, l’instabilité politique ou les violations des droits de l’homme. Dans ces cas, ce sont des individus ou des petits groupes de personnes qui sont touchés, et l’émigration est le résultat d’une décision personnelle. Si l’émigration est un sujet délicat en Europe et dans notre pays, on a trop souvent tendance a oublier que les grands flux migratoires consécutifs aux guerres et aux conflits se déroulent principalement dans le Tiers Monde. L’IOM tente de canaliser, voire d’influencer ces flux migratoires. C’est la raison pour laquelle cette organisation joue un rôle de catalyseur dans la stratégie globale de développement. Afin d’assurer la continuité avec le passé, la coopération est concentrée sur un programme de lutte contre le commerce des  femmes et des enfants dans la région du Mekong et sur un programme régional en Afrique occidentale, visant à valoriser la contribution des migrants au développement de leur pays d’origine. 

� Voir détails et  signification des abbréviations en annexe





